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PRÉFACE

Le projet initié par la Fédération des travailleurs des Industries du Livre, du Papier et de la 
Communication, cofinancé par le Fond Social Européen, a pour but d’éclairer les salarié-e-s du secteur 
sur les évolutions technologiques, économique et sociales de leur environnement de travail.
Les enjeux sous-jacents sont structurants pour l’avenir des filières concernées et nécessitent que les 
salariés s’emparent des défis des mutations actuelles et futures.

La première phase de la mise en œuvre de ce projet a permis de multiplier les rencontres avec les 
équipes syndicales concernées, nos homologues européens ainsi que les responsables des organisations 
patronales en charge de la formation et des nouvelles technologies. 
Ces rencontres ont permis de confronter les points de vue sur un état des lieux difficilement 
partageable entre les acteurs mais aux conséquences sociales par contre indiscutables.

Les assises qui se sont tenues le 7 décembre sont la conclusion d’une première phase de concertation 
et de consultation sur un diagnostic économique et social de la profession et de l’ensemble de ses 
composantes principalement la Presse et le Labeur.
Les intervenantes et intervenants ont contribué à éclairer l’assistance présente, composée de plus de 
200 personnes déléguées d’entreprise, salariés, employeurs, responsables syndicaux européens (UNITE, 
VERDI, SYNDICOM, …), sociologue de la profession, économiste, journaliste, directeur d’Organisme 
Paritaire de Collecte des Fonds de la formation professionnelle (OPCA Agefos CGM, AFDAS), Institut de 
développement économique (IDEP).

Le présent rapport est composé des premiers d’analyse sectorielle issue de ces assises, ainsi que les 
minutes des débats qui ont eu lieux durant celles-ci.
La seconde du projet FSE est orientée vers la filière du Livre et de ses métiers et aura comme temps 
fort les assises du 18 mai 2017 qui se dérouleront à la Bourse Nationale du travail de la CGT, située à 
Montreuil.
Merci pour votre soutien qui a largement contribué à la réalisation de ces moments forts et 
indispensables pour nos métiers et l’ensemble des salariés concernés.

Bonne lecture.
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ETAT DES LIEUX 
DES INDUTRIES 
GRAPHIQUES 
EN FRANCE
SES PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES

Le chiffre d’affaires du secteur de l’imprimerie et des services annexes reculera de 1,5% en 2016. 
L’activité du secteur pâtira de la fermeture de sites de production d’envergure tels que LMI à Ivry-sur-
Seine (94), le redimensionnement  de la Sego à Taverny (95) et Amaury à Saint-Ouen (93), ainsi que 
d’une  baisse structurelle de la demande conséquence entre autre de la numérisation croissante des 
supports de communication. 
 

Celle-ci impacte l’imprimerie lourde dans sa totalité, les imprimeries de Presse (en PQN comme en PQR) 
dont le nombre d’exemplaires diffusés en France a baissé de près de 20% entre 2008 et 2015, mais 
également l’imprimerie de labeur (catalogues, imprimés commerciaux, magazines, etc.) qui représente à 
elle seule les trois quarts de la production Française. 
La kyrielle de PME françaises positionnée sur ce segment doit non seulement faire face à la baisse des 
dépenses de communication mais aussi à leur répartition.
Transfert des annonceurs vers les medias digitaux et les nouvelles technologies). 
Les professionnels du marketing direct s’orientent de plus en plus vers des solutions cross-canal (offline 
et online) et les im Dans ce contexte, la production de l’imprimerie et des activités annexes déclinera 
une nouvelle fois en 2016, dans le même temps du côté des prix, l’intensité concurrentielle croissante et 
les pressions primés sont en perte de vitesse.
Déflationnistes persistantes ne permettront pas aux principaux acteurs de revoir leurs prix à la hausse.

C’est dans ce contexte que les imprimeries de labeur afficheront une nouvelle détérioration de leurs 
performances d’exploitation en 2016. 
Le taux d’EBE reculera. En cause, l’accentuation des coûts d’approvisionnement. Les papetiers ont en 
effet annoncé à l’unisson une hausse des prix en novembre 2015, consécutif au redressement du cours 
de la pâte à papier prévu pour 2016.
Pour ces mêmes raisons, le taux de résultat reculera également. Les performances des opérateurs 
seront aussi impactées par la nouvelle baisse des prix à la production en 2016.

La numérisation croissante des supports 
engendre une baisse structurelle de la 
demande.
En dix ans et malgré l’amélioration de 2014 la 
baisse est de l’ordre de 27,5%

Variation de la production de l’imprimerie et services annexes

2005 2010 2011 2012 2013 2014

100,0

79,1
77,5

73,1
70,6

74
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UNE NOUVELLE CONFIGURATION EN COURS, À LA FOIS 
CAPITALISTIQUE ET INDUSTRIELLE

Le secteur poursuivra dès lors sa consolidation.
Dans le secteur de la presse, le groupe Riccobono fait figure de leader incontesté. 
La fermeture en septembre 2015 de LMI (Le Monde Imprimerie) a contribué à accroitre  le phénomène 
de concentration.

Le groupe Riccobono génère désormais près de la moitié des revenus du segment et imprime un grand 
nombre de quotidiens tels que Le Monde, Le Figaro, Libération, Le Canard enchaîné, Metro, 20 Minutes, 
etc. 

C’est toutefois le tissu industriel des imprimeries de labeur qui qui risque de connaitre d’importantes 
modifications  dans les années à venir. 
Le segment est encore composé d’une multitude de petites PME (0,4 M€ de chiffre d’affaires moyen en 
France contre 0,7 M€ pour l’UE 28).

Dans les pays tels que l’Allemagne, l’Angleterre, et même l’Italie (pourtant caractérisée par un tissu 
industriel très atomisés), les imprimeries sont globalement de taille bien plus importante et plus 
compétitive. 

Le secteur a toutefois amorcé depuis quelques années un processus de consolidation. 
Ainsi, entre 2014 et 2015, le groupe Prenant a fait l’acquisition de la Diam (Direction des impressions 
pour le marketing direct), de l’imprimerie Ferréol (placée en redressement judiciaire en 2013) et de Ti 
Médian impressions. 

Le groupe Maury a quant à lui racheté l’imprimerie Rockson afin d’élargir son offre de catalogues. 
Toutefois, à quelques exceptions près, ce mouvement est principalement le fruit d’opportunités 
ponctuelles et ne correspond pas toujours à une véritable stratégie sectorielle
Concomitamment à la vague de consolidation qui semble inéluctable et nécessaire à la fois pour 
maintenir un niveau de compétitivité afin de faire face à la concurrence européenne et dans certains cas 
Asiatique, beaucoup d’acteurs opte pour une diversification de leur activité. 

Les importations françaises de produits imprimés ont chuté de 14,8% en 2014, s’établissant à  2,3 Md€ 
pour un volume de  906,7 millions de tonnes. L’Allemagne (28,6% des importations en volume), l’Italie 
(15,6%) et l’Espagne (14,0%) sont les principaux fournisseurs de la France. La plupart des produits 
imprimés sont concernés par cette baisse. Les importations d’imprimés publicitaires affichaient le plus 
fort recul en 2014. Elles ont diminué de 46,9% en volume.

Les importations françaises de produits de l’édition et de la presse
Les importations françaises de produits de l’édition et de la presse ont progressé de 0,2% en valeur et 
0,9% en volume en 2015 pour atteindre 577 359 tonnes. 
 
Les opérateurs allemands, espagnols, belges et italiens sont les principaux concurrents des imprimeurs 
Français. Cette hausse est principalement due au segment des imprimés publicitaires (+1,4%). Les 
opérateurs français à l’image du groupe Maury ont toutefois investi dans leurs outils de production 

Importations de produits imprimés sur support papier 
en M. de tonnes

2013 2014

1064

967
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pour récupérer ce marché où la concurrence allemande est très forte. 

LES EXPORTATIONS

Les exportations françaises de produits de l’édition et de la presse ont reculé de 0,7% en valeur et de 3% 
en volume en 2015. La progression significative des exportations de gravures et photographies (+13%), a 
été compensée par le repli des ventes à l’étranger d’imprimés et catalogues commerciaux. 
Les imprimeurs implantés en France pâtissent d’un certain manque de compétitivité par rapport à 
leurs homologues européens. En conséquence, ils ont eu du mal à gagner des contrats en dehors des 
frontières nationales.

Le solde commercial de la France en produits de l’édition et de la presse est structurellement négatif 
aussi bien en volume (-435 261 tonnes en 2015) qu’en valeur (-323 M€). La France importe en 
particulier une grande quantité d’imprimés publicitaires et de catalogues commerciaux, notamment en 
provenance d’Allemagne où les imprimeries sont pour la plupart des PME d’envergure, à la pointe de la 
technologie.

2013
 Valeur   Volume

1 437 1 428 1 431

546 572 577

Importations de produits de l’édition et de la presse 
en M. de tonnes

2013 2014 2013
 Valeur   Volume

1 153 1 115 1 107

146 147 142

Exportations de produits de l’édition et de la presse en M. de tonnes

0

Exportations par produits de l’édition en valeur

Livres dicos

Publicité, catalogues

Photographie

Journaux périodiques

Calendriers, cartes postales

Timbres poste, billets de banque

Autres

640 / 2014
638 / 2015

185 / 2014
188 / 2015

98 / 2014
86 / 2015

30 / 2014
29 / 2015

19,2 / 2014
19,1 / 2015
13,4 / 2014
13,2 / 2015

122 / 2014
141 / 2015
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CONSOLIDATION ET DIVERSIFICATION,  DEUX MAITRES MOTS

Malgré un contexte difficile depuis plus de 10 ans, certains imprimeurs parviennent à tirer leur épingle 
du jeu. Grâce à des modèles économiques innovants et/ou à la diversification de leurs activités. 
Ces derniers ont su s’adapter aux évolutions du marché (dématérialisation croissante, impression 
numérique,

Quatre axes de développement se distinguent :  
ÿ�Intégration croissante, en amont et en aval de la filière, afin de proposer des services plus complets 
permettant de gagner en valeur ajoutée et de renforcer les liens avec les donneurs d’ordres.
ÿ Diversification des marchés clients.
ÿ Positionnement sur des segments d’activité spécialisés et rentables (web-to-print, petits tirages, etc.) ; 
ÿ Renforcement de la relation client et une attention marquée pour le marketing.
De nombreuses pistes de développement ont ainsi été explorées tels que le web to print (vente des 
produits imprimés par le biais de sites internet dédiés BtoB ou BtoC), 
Le marché des étiquettes adhésives, en pleine croissance et longtemps réservé aux spécialistes, 
jusqu’au développement des rotatives numériques couplées aux lignes de finition, ou encore 
l’impression industrielle RFID et le développement des services (conception graphique, routage, 
communication digitale, etc.). 
Plus généralement, c’est une nouvelle conception du métier d’imprimeur qui se dessine, nettement plus 
axée vers le digital.
 
L’Imprimerie Nationale reflète cette mutation. Le groupe est passé en quelques années de l’impression 
de documents vierges pour les préfectures à la production de titres sécurisés (accompagnés d’une large 
gamme de services) à la fois pour la France, l’étranger et le privé. En outre, le groupe offre des services 
d’archivage et de stockages sécurisés sur serveurs cryptés au sein de son site classé PS1, ainsi que des 
solutions cloud printing permettant la mutualisation sécurisée des flux sortants. 
De même, le spécialiste de l’imprimerie et des activités prépresse Jouve se qualifie désormais comme 
une entreprise de services numériques spécialisée dans l’acquisition, la valorisation et la diffusion de 
l’information. Le groupe intervient maintenant sur 4 axes :
ÿ�/øLPSUHVVLRQ�HW�OHV�VHUYLFHV�DVVRFL«V (web to print, impression à la demande, etc.),
ÿ�/HV�VHUYLFHV�«GLWRULDX[ (conversion au format ebook, etc.),
ÿ�/øH[WHUQDOLVDWLRQ�GX�WUDLWHPHQW�GHV�ʮX[�GRFXPHQWDLUHV (dématérialisation et traitement de contrats, 
paiements, courrier, factures, etc.)
ÿ�HW�OHV�VROXWLRQV�,7 (création de site web, agence interactive, application métier, GED, système éditorial, 
etc.).   
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UN SECTEUR TRÈS ATOMISÉ

SCHÉMA SYNTHÉTIQUE DU SECTEUR  

LE PRÉPRESSE
• 1 700 M€ DE CA
• 2 156 ÉTABLISSEMENTS
• 11 302 SALARIÉS

IMPRIMERIES DE LABEUR
• 6 600 M€ DE CA
• 3 473 ÉTABLISSEMENTS
• 43 657 SALARIÉS

IMPRIMERIES DE JOURNAUX
• 280 M€ DE CA
• 54 ÉTABLISSEMENTS
• 4 484 SALARIÉS

POST-PRESSE
• 321 M€ DE CA
• 225 ÉTABLISSEMENTS
• 3 352 SALARIÉS

Avec une large majorité de TPE, le tissu industriel reste très atomisés, et ce malgré le mouvement de 
regroupement entamé depuis quelques années. Cette réalité au regard des autres pays européens est 
une véritable spécificité Française.
Dans un contexte économique des plus moroses, il devient beaucoup plus complexe pour des petites 
structures :
ÿ�'H�FRQVDFUHU�GHV�PR\HQV�¢�GHV�SURJUDPPHV�GH�5	'
ÿ�'H�OHYHU�GHV�FDSLWDX[�SRXU�LQYHVWLU
ÿ�'H�SHVHU�IDFH�¢�GHV�GRQQHXUV�GøRUGUHV�HW�GHV�IRXUQLVVHXUV��EHDXFRXS�SOXV�FRQFHQWU«V�
Globalement elles apparaissent beaucoup plus fragiles.

L’ÉROSION DU SECTEUR SE POURSUIT

Le secteur de l’imprimerie et des activités graphiques est constitué de plus de 5 900 entreprises et  
62 800 salariés en 2014. Avec un nombre d’établissements qui a chuté de 16% entre 2010 et 2014, le 
tissu industriel français s’est fortement érodé.

Outre les regroupements qui ont eu lieu ces dernières années, le secteur est en effet confronté à 
des problèmes structurels tels que la numérisation croissante des supports de communication qui a 
engendré une baisse des volumes de production, impactant ainsi le modèle économique du secteur 
basé sur des grands volumes. Le nombre de salariés a également chuté de 20% depuis 2009 en partie à 
cause de l’automatisation croissante des processus de production.
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Le secteur de l’imprimerie et des activités graphiques est extrêmement atomisé et essentiellement 
constitué d’entreprises de moins de 10 salariés. Les TPE sont particulièrement présentes dans 
l’imprimerie de labeur.

2010 2011 2012 2013 2014

7032
6740 6405 6111 5908 -16%!

Évolution du nombre d’établissements

2010 2011 2012 2013

1781

1090

562
358375

290 331 319

Créations et défaillances d’entreprises

2010 2011 2012 2013 2014

4081 3936 3819 3630 3473

2598 2460 2275 2188 2156

81 78 62 57 54272 266 249 236 225

Évolution du nombre d’établissements par segment

La
be

ur
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2014 2015

Répartition des établissements par taille d’effectifs

73% 73,1%

22,4% 22,3%

3% 3%
1,6% 1,6%

'H���¢���VDODUL«V 'H���¢���VDODUL«V

'H����¢����VDODUL«V 'H����¢����VDODUL«V

'H����¢����VDODUL«V 'H����¢����VDODUL«V
1000 salariés et + 1000 salariés et +

La totalité des segments affiche une même tendance baissière, sur la période de 
référence, les établissements de presse (PQN, PQR) ont été particulièrement impacté, 
le nombre d’établissement passe de 81 en 2010 à 54 en 2014 soit une perte de 33%.
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PAR SEGMENT, LA STRUCTURE DES ÉTABLISSEMENTS SE PRÉSENTE 
COMME SUIT :

Seul le segment de l’imprimerie de presse possède un nombre d’établissements de plus 50 personnes 
significatif (9% du total du segment).

Les 50 premières entreprises représentaient à peine un quart du chiffre d’affaires. Le segment 
spécifique de l’imprimerie de presse est en revanche très concentré avec les filiales du groupe 
Riccobono qui représentent à elles seules près de 45% du chiffre d’affaires du segment.

Établissements presse

Établissements Pré-presse

Niveau de concentration dans l’imprimerie et 
les industries graphiques en 2017

Niveau de concentration en presse PQN, PQR Niveau de concentration en labeur

Établissements labeur

Établissements Post-presse

GH���¢���

87,7%

GH���¢���

97,8%

GH���¢���

83,9%

GH���¢���

86,3%

GH����¢���

3,5%

GH����¢���

2,1%

GH����¢���

13,7%

GH����¢���

11,9%

GH����¢���

4,4%

GH����¢���

0,1%

GH����¢���

1,5%

GH����¢���

1,2%

+ de 100

4,4%

+ de 100

0,9%

+ de 100

0,6%

5 premiers
par entreprise / par groupe

Premier groupe Premier groupe 20 premiers groupes5 premiers groupes 10 premiers groupes 20 premiers groupes

10 premiers 25 premiers 50 premiers

7,3%

44,6%
3,4%

28%93,3% 98,7% 100%

10,7% 18%
26%

9,5%
15,4%

25,8%
34,8%
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LES PRINCIPAUX INDICATEURS CLÉS DE L’IMPRIMERIE  
ET DES INDUSTRIES GRAPHIQUES

Indicateur Variation 2015 Prévision 2016
Les dépenses de marketing direct en France (val) -4,0% 
L’activité de l’édition de revues et périodiques (vol) -4,5% 
L’activité édition de journaux (vol) -1,9% 
L’activité édition de livres (vol) -3,3% 
Les importations de produits de l’édition et de la presse (vol) +1% 

LES CHIFFRES CLÉS DU SECTEUR
Production de l’imprimerie et des services annexes -2% 
Les coûts d’approvisionnement -2,6% encres
  +0,5% papier 
3UL[�¢�OD�SURGXFWLRQ�GHV�WUDYDX[�GøLPSUHVVLRQ� �����
et des services connexes 
Chiffre d’affaires de l’imprimerie et services annexes -2% 

UNE ILE DE FRANCE TOUJOURS PRÉPONDÉRANTE

En 2014, l’Île-de-France concentrait près de 1200  établissements. La région parisienne concentre en 
effet une grande partie des donneurs d’ordres (maisons de presse, agences de communication, sièges 
sociaux de grandes entreprises, maison d’éditions, etc.). Rhône-Alpes, qui accueille un important bassin 
d’activité, et la région Nord-Pas-de-Calais, bastions historiques des catalogues de VAD, accueillent 
également un nombre important d’entreprises et de salariés. 

Régions Nbre d’entreprises en 2014 En structure
IDF 1 178 20%
Rhône-Alpes 696 12%
Nord Pas de Calais 291 5%
3D\V�GH�/RLUH� ���� ����
Bretagne 261 4,4%
Centre 243 4,1%
Paca 435 7,4%
0LGL��3\U«Q«HV� ���� ����
Autres 2 137 36,2%
Total 5 908 100%

Répartition des entreprises par région 
en %

Île-de-France

22,4%
Auvergne-
Rhône-Alpes

13,6%

Occitanie

8,5%
Grand-Est

7,7%
PACA

6,5%
3D\V�GH�/RLUH

6,3%
Nouvelle 
Aquitaine

10,2%

Hauts-de-
France

7,4%
Normandie

4,4%
Autres

13,3%
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LA FRANCE GRAPHIQUE DANS L’EUROPE

La France se positionne à la 4e place en Europe dans le secteur de l’imprimerie et des activités 
graphiques. L’Hexagone générait 10,8% du chiffre d’affaires de l’Union européenne, loin derrière 
l’Allemagne et le Royaume-Uni qui possèdent un important tissu industriel d’imprimerie de labeur.    

'RQQ«HV�V\QWK«WLTXHV�GHV�SULQFLSDX[�SD\V

Données 2014
3D\V� 1EUH�GøHQWUHSULVHV� &$�HQ��0ĥ�� &$�HQWUHSULVH
$OOHPDJQH� ������� ������� ����0ĥ
5R\DXPH�8QL� ������� ������� ����0ĥ
,WDOLH� ������� ������� ����0ĥ
)UDQFH� ������� ������ ����0ĥ
(VSDJQH� ������� ������ ����0ĥ
3D\V�EDV� ������ ������ ����0ĥ
%HOJLTXH� ������ ������ ����0ĥ
$XWUHV� ������� ������� ����0ĥ
8(�����SD\V�� �������� ������� ���0ĥ

L’atomisation et la taille des entreprises qui compose le tissu industriel national, place la France en bas 
de tableau du chiffre d’affaires par entreprise, cette situation à obligatoirement une incidence sur les 
capacités de négociations avec les donneurs d’ordres comme avec les fournisseurs.

L’Allemagne domine de loin tous les segments de l’imprimerie et des activités graphiques. 
La France est, quant à elle, particulièrement bien positionnées sur les activités en amont et en aval de 
l’impression. En pré-presse, elle occupe la deuxième place en Europe, ainsi que sur les activités post-
presse.

Position de la France par segment en Europe

Segment Position de la France Part du CA de la France en Europe Les leaders Européens

IMPRIMERIES DE JOURNAUX 5 7,2% Allemagne 30,5%
   Suède 13,7%
   Italie 12,5%

IMPRIMERIES DE LABEUR 4 10,3% Allemagne 23%
� � � 5R\DXPH�8QL����
   Italie 12,6%

ACTIVITÉS PRÉ-PRESSE 2 19,4% Allemagne 25,6%
   France 19,4%
   Italie 11%

ACTIVITÉS POST-PRESSE 3 10% Allemagne 32%
   Italie 21,2%
   France 10%
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DES EFFECTIFS EN BAISSE RÉCURRENTE

&RQV«TXHQFH�GH�OD�UHVWUXFWXUDWLRQ�GX�SD\VDJH�GHV�HQWUHSULVHV
ÿ�/D�IHUPHWXUH�GøHQWUHSULVHV��
ÿ�'HV��UHGLPHQVLRQQHPHQWV�GH�VLWHV�GH�SURGXFWLRQ�GDQV�OHV�JURXSHV��
ÿ�'HV�IXVLRQV�DYHF�GHV�G«GRXEORQQHPHQWV�GH�IRQFWLRQV�HW�OD�UHFRPSRVLWLRQ�GHV�«TXLSHV�¢�OD�EDLVVH��
ÿ�/øHQVHPEOH�GH�FHV�SDUDPªWUHV�HQJHQGUHQW�XQH�EDLVVH�GHV�HʨHFWLIV�GDQV�OH�FDGUH�VXLYDQW��
- Licenciements économiques, des PSE ;
- Des départs à la retraite sans renouvellement.

   

Entre 2010 et 2014 les effectifs ont chuté de prés de 10%, avec une accéleration sur la derniére période.

2009 2010 2011 2012 2013 2014

79,1 75,3 71,9 69 66,2 62,8

Évolution des effectifs du secteur (par 10 000)

2010 2011 2012 2013 2014

51,7 49,3 48,1 46,3
43,6

13,3 12,7 11,9 11,5 11,3
5,7 5,5 5,1 4,7 4,54,5 4,2 3,8 3,6 3,3

Pré-presse
Presse

Post-presse

Labeur

Variations des effectifs par secteur (par 10 000)

70%

62 700 salariés

18%

7% 5%
Pré-presse

Presse

Post-presse

Labeur

Effectifs 2014 par secteur (en %)

> Cette tendance baissière impacte l’ensemble des 
secteurs.
> L’impact est particulièrement fort sur les secteurs 
presse et Post presse.
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UNE MUTATION DANS LA RÉPARTITION DES EFFECTIFS

Le développement du service  «  industriel » engendre l’apparition de nouveaux profils et de nouveaux 
métiers (marketing, informatique, etc.)
ÿ�/HV�HʨHFWLIV�GH�SURGXFWLRQ��SU«SUHVVH�HW�LPSUHVVLRQ��VRQW�HQ�UHFXO�HW�OHXUV�SURʬOV�«YROXHQW���XQ�EHVRLQ�
de formation initial supérieur, des besoins de formations continues différents.

'HX[�W\SHV�GH�SURʬOV�VRQW�SULRULWDLUHPHQW�UHFKHUFK«V��
ÿ�/HV�WLWXODLUHV�GH�GLSO¶PHV�VS«FLDOLV«V�GDQV�OøLQGXVWULH�JUDSKLTXH��&HSHQGDQW�LO�H[LVWH�XQ�«FDUW�
significatif entre le contenu des formations et la réalité du travail en entreprise, la formation ayant un 
retard sur l’évolution de la technique ;
ÿ�'HV�WLWXODLUHV�GH�GLSO¶PHV�RʨUDQW�XQH�FRPSO«PHQWDULW«�RX�SUR[LPLW«�GH�FRPS«WHQFHV��%76��
électromécanique, des diplômes en informatique, en électronique) ;
ÿ�/HV�HQWUHSULVHV�IRUPHQW�HQVXLWH�FHV�VDODUL«V�DX[�SRVWHV�HW�DX[�VS«FLʬFLW«V�GX�P«WLHU��

Différentes générations se côtoient ; les salariés qui occupent les nouvelles fonctions sont souvent plus 
jeunes, de niveau de formations initiales supérieures.
    

$QFLHQQHW«�PR\HQQH�HQ�����
Dans l’entreprise  9,4 ans
Dans la branche  16,6 ans

66%
57%

9%

34%

20%

14%

Hommes

Ouvriers

Ag. de maîtrise
	�WHFKQLFLHQV

Femmes

(PSOR\«V

Ingénieurs et cadres

3\UDPLGH�GHV�¤JHV� (en %)

¤JH�PR\HQ��������DQV

- de 19 ans

20 > 24 ans

25 > 29 ans

30 > 34 ans

35 > 39 ans

40 > 44 ans

45 > 49 ans

50 > 54 ans

55 > 59 ans

60 ans et +

373
1532

3001
4155

4605

7713
6977

5479

1516

6338

Départs en retraite

$QQ«H�GH�G«SDUW�¢�OD�UHWUDLWH� �������� ����� ����� ����� ����� ����

Nombre de départ  1 516 909 1 039 1 121 1 194 1 216

Répartition par CSP en % 2014
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Les effectifs de la PQN fin 2014
    
Secteur Fonction Effectif %
Production Technicien préparation 8 1%
  Rotativistes 443 56%
Finition/ expédition  154 20%
Services généraux Maintenance 144 18%
  dont les Auxiliaires 32 4%
  divers +ATR 8 1%
Total cadres et ouvriers  789 100%

341� (ʨHFWLIV� $JH�PR\HQ� $QFLHQQHW«�PR\HQQH
Cadres 89 49,1 25,2
Ouvriers 700 44,1 18,4
Total 789 44,7 19,2

En 2015, ������MHXQHV������DSSUHQWLV�HW������O\F«HQV� sont en formation dans le secteur des industries 
graphiques.
18 centres de formation d’apprentis (CFA) proposant des formations par apprentissage sont recensés 
sur tout le territoire. L’évolution des effectifs globaux a baissé de 1% par rapport à 2014, essentiellement 
parmi les apprentis.
/D�SDUW�GHV�IHPPHV�HQ�DSSUHQWLVVDJH�FRQWLQXH�¢�UHFXOHU������ mais elles sont plus nombreuses que les 
hommes à préparer un diplôme de niveau supérieur. 38% des jeunes sont en apprentissage dans des 
entreprises de moins de 10 salariés.
Une gestion des ressources Humaines faiblement formalisée dans les entreprises du secteur.

Répartition des effectifs 
par catégorie socio-professionnelle

Ouvriers Cadres

89%
11%
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L’ÉVOLUTION DES COMPÉTENCES…

L’activité des entreprises se diversifiant, cela entraine automatiquement des besoins en compétences, 
voire de nouveaux profils (informatique, marketing, communication) et devrait permettre d’intégrer de 
nouveaux savoir-faire, pour à la fois accompagner l’évolution de l’offre et répondre à la diversification.
Sans oublier aussi la nécessité de faire évoluer les compétences sur les fonctions « classiques » 
(commercial, fabrication, prépresse, conduite de machine numérique, finition façonnage...)

Un socle de formation et de qualification plus élevé pourrait permettre un ajustement plus rapide des 
compétences des salariés : élévation du niveau de formation, poly-aptitude des profils (commerciaux et 
fabrication par exemple).
La gestion des ressources humaines devient un outil indispensable pour l’adéquation des compétences 
aux besoins à la fois des salariés et de l’entreprise.

Le champ d’intervention de conducteur par exemple est plus vaste, les métiers moins segmentés.
Le contrôle de la production est plus informatisé, le niveau de maintenance réalisé par le salarié est plus 
faible. 

Conducteur de presse numérique entre prépresse et impression.
Il est indispensable pour le conducteur d’avoir des capacités en PAO, en gestion de base de données et 
de fichiers, d’imposition et évidemment des techniques d’impression (papier, encre, co.).

LA PROBLÉMATIQUE DE RECONVERSION
Les conducteurs ont des difficultés d’évolution en interne et de reconversion en externe, de même, 
l’évolution vers la gestion d’une presse numérique est difficile, les métiers sont différents.

UNE TENDANCE PLEINE D’INTERROGATIONS…

Sur dix ans, le nombre de titres a chuté de 23% et dans le même temps les tirages ont baissé de 26%. La 
consommation des ménages a reculé sur 2015 aussi bien en volume (-4%) qu’en valeur (-1%).

L’amélioration de la situation économique a probablement contribué à la décélération du rythme de 
la baisse des ventes par rapport aux années précédentes. Toutefois, la baisse est principalement liée 
à des tendances structurelles lourdes comme l’érosion du réseau de distribution, d’une part, et de 
l’engouement croissant pour d’autres loisirs, d’autre part.  

2011 2012 2013 2014

-3,3%
-2,5%

-7,8%
-5,1%

-3,7%

-0,6%

-4,9%
-3,1%

 Valeur   Volume

Variation annuelle de la consommation en périodiques
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Les prix à la consommation de revues et périodiques ont progressé de manière quasi continue sur 
moyenne période (+25,6% entre 2005 et 2015). Cette évolution provient principalement des hausses 
tarifaires régulières pour tenter de compenser la baisse des volumes de vente.

Cette stratégie d’augmentation des prix se heurte à un changement important dans les mentalités, à 
savoir la gratuité proposée par les medias digitaux.
Les dépenses de communication des annonceurs sont traditionnellement très dépendantes de l’activité 
économique. En période de crise, les annonceurs restent non seulement prudents quant à leurs 
investissements publicitaires, poste de charges, mais exercent également une forte pression sur le prix 
des espaces de publicité

En 2015, nouvelle année d’atonie de l’activité économique, les dépenses de communication ont ainsi 
encore une fois reculé (-0,8% en valeur).

 Valeur   Volume

 Indice du PIB   Indice des dépenses de communication

Variation de l’indice de consommation des ménages

Variation des indices

3UL[�¢�OD�FRQVRPPDWLRQ�LQGLFH�����HQ�����

2005

2005

2005

2010

2010

2010

2011

2011

2011

2012

2012

2012

2013

2013

2013

2014

2014

2014

2015

2015

2015

100

100

100

93,4

112,9

113,8

80,8

95,3

89,9

116,3

113,7

78,1

97,2

89,3

117,8

115,9

76,2

95,8

84,9

119,4

119,5

70,3

92,9

82,2

120,2

122

66,7

91,4

81,4

121,7

125,6

64

90,7
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'H������¢������ l’activité économique progresse plus rapidement que le marché publicitaire. Avec 
le ralentissement de l’activité économique, conséquence de l’éclatement de la bulle Internet, les 
annonceurs ont tendance à investir une fraction moins importante de leur richesse dans les actions de 
communication.
 
Cette plus grande frilosité est également liée aux doutes quant à l’efficacité des campagnes de 
publicité. Les annonceurs se montrent par ailleurs de plus en plus exigeants en matière de retour sur 
investissement. Ils se détournent par conséquent ainsi progressivement de la presse (quotidienne ou 
magazine), qui subit une érosion quasi continue de son lectorat.

'H������¢������ nette érosion des investissements publicitaires. La crise financière de 2008, qui atteint 
l’économie réelle l’année suivante, conduit les annonceurs à rationaliser voire, dans certains cas, à 
couper purement et simplement leurs dépenses publicitaires. Les entreprises taillent dans le budget de 
communication ou ciblent des médias dont le potentiel de retour sur investissement est le plus élevé.
Elles renforcent ainsi leur présence sur Internet par rapport aux médias traditionnels. Le numérique 
dispose en effet de nombreux avantages : meilleur ciblage de l’audience, hausse du nombre 
d’internautes et de mobinautes, prix attractifs des espaces, etc.

Dans le même temps, la multiplication des espaces publicitaires a entrainé la baisse des ressources 
publicitaires.

Les ressources publicitaires de la presse magazine (publicité commerciale et petites annonces) ont une 
nouvelle fois chuté en 2015 (-5,6% en valeur). 
L’explosion de l’offre d’espaces publicitaires, liée notamment aux nouveaux supports numériques, ainsi 
que la baisse de la demande (recul des dépenses de communication) ont ainsi entraîné une baisse 
récurrente  des recettes publicitaires du secteur sur les 5 dernières années.

La presse demeure toutefois un support attractif pour les annonceurs. Elle demeure le second canal 
derrière la télévision.

2010 2011 2012 2013 2014 2015

1215 1206
1140 1031 941 889

Recettes publicitaires nettes en presse magazine (en M€)

Répartition des dépenses de communication par canal en 2015

Télévision
36,5%

Presse
23,1%

Internet
18,8%

Affichage
12,4%

Radio
8%

Cinéma
1,2%
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Force est de constater, que la presse est le canal qui enregistre la plus forte érosion de ses ressources 
publicitaires.

Les investissements publicitaires dans la plupart des moyens de communications sont repartis à la 
hausse en 2015, mais les dépenses de presse et radio ont continué à fortement peser dans le déficit 
global.
   
Canal 2012 2013 2014 2015
Télévision -3,7% -3,4% 0,4% 0,9%
Presse -9,1% -6,1% -8,1% -6,3%
Internet 5,3% 3,4% 4,5% 5,3%
Affichage -2,1% -2,0% 0,8% -0,7%
Radio -1,1% -0,5% -1,6% -0,8%
Cinéma 0,6% -12,7% -9,4% 1,9%
Total -3,5% -2,8% -1,4% -0,4%

Les dépenses de communication des annonceurs dans la presse magazine se sont repliées de près de 
6%  en 2015 (-6,3% pour l’ensemble de la presse). 
Sur les trois derniers exercices, le recul des dépenses des annonceurs a tout particulièrement affecté la 
presse magazine, moyen de communication perçu comme moins dynamique et moins rentable par les 
annonceurs. 

LA PRESSE MAGAZINE, PREMIER SEGMENT EN TERMES DE 
DIFFUSION

Avec plus de 2 000 titres recensés sur le marché et près de 43% des exemplaires vendus en France 
en 2014, la presse magazine représente le premier segment de la presse grand public en termes de 
diffusion, devant la presse quotidienne régionale (37,6% des ventes en volume).
Caractéristique qui tient en particulier au nombre important de titres spécialisés (plus de 2 000).  
Au final, le secteur de la presse magazine (ventes et recettes publicitaires) concentre à lui seul près de 
40% des revenus de la presse.

Les titres se répartissent en plusieurs segments
ÿ�7«O«YLVLRQ�� ���
ÿ�)«PLQLQV�� ���
ÿ�$FWXDOLW«V�� ���
ÿ�/RLVLUV�� ��
ÿ�)DPLOOH�� ��
ÿ�-HXQHV�� ��

-27%

2010 2011 2012 2013 2014 2015

1 249 1 240 1 172
1 056 963 907

Dépenses de communication dans la presse magazine en M.euros
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LES PRINCIPALES SOURCES DE REVENUS

La publicité représente moins d’un quart des recettes perçues par les éditeurs de presse magazine.  
Si la part des revenus générés par la publicité est demeurée stable au cours des dernières années, elle a 
cependant diminué sur une moyenne période (-7,3 points entre 2000 et 2014). 
Les ventes au numéro représentaient 60% du chiffre d’affaires des ventes de presse magazine en 2014.

La diffusion de la presse papier poursuit son érosion, mais de manière moins rapide. Est-ce pour autant 
une bonne nouvelle ? 

Évidemment non, si l’on se rappelle que certains misent sur la disparition pure et simple des journaux 
en 2019 en France. Dans son 25e Observatoire de la presse publié cette semaine, l’OJD veut néanmoins 
voir une lueur d’espoir. /D�GLʨXVLRQ�)UDQFH�SD\«H�HVW��FHUWHV��HQ�UHFXO�GH����VXU�OHV�GRX]H�GHUQLHUV�PRLV��
mais l’institut de mesure indique que les fréquentations des sites d’information sont en progression.
La baisse des ventes du papier touche tous les titres. La presse professionnelle est la plus touchée par 
ce recul en 2014, en recul de 7,4%, suivie par la presse quotidienne nationale (PQN), ¢����� La presse 
magazine est en recul de 3%. 

Répartition du chiffre d’affaires

Évolution du chiffre d’affaires en structure

Évolution du nombre de titres de magazine

Chiffre d’affaires issues des ventes

Ventes
76% Ventes au numéro

60%

Publicité
24%

Ventes par abonnements
40%

2000

2010

2010

2011 2012

2011 2012

2013

2013 2014

Ventes

Pub

68,4%

2 019
2 158 2 108

2 437

75,1% 73,5% 74,9% 74,8% 75,7%

31,6% 24,9% 26,5% 25,1% 25,2% 24,3%
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Les trois premiers titres sur le tirage sont Ouest France avec plus de 700 000 exemplaires sur l’année, 
Le Figaro (plus de 300 000) et Le Monde (270 000).

Maigre perspective positive, celle sur les performances du numérique. Au global, la fréquentation des 
supports numériques de presse (internet et applications confondues) sont en hausse de 22% entre 2014 
et 2013. 

Les lectures numériques représentent 45 % des lectures de presse, contre 55 % pour les lectures sur 
support papier. C’est un des enseignements principaux de la première vague 2015 de l’étude AudiPresse 
ONE Global qui mesure l’audience des « marques » de presse sur tous supports (en mêlant le sondage 
AudiPresse, ONE ONE et les panels de Médiamétrie pour l’Internet fixe et mobile). Parmi les lectures 
numériques, le mobile représente 32% contre 22% un an plus tôt.
,OV�VRQW�����¢�OLUH�OD�SUHVVH�H[FOXVLYHPHQW�VXU�PRELOH������SRLQWV���FRQWUH������TXL�QH�OLVHQW�TXH�SDU�
l’Internet fixe (+ 3 points) et 50 % qui ne jurent que par le papie(– 5 points),
6HORQ�Oø«WXGH�21(��OHV�OHFWHXUV�GH�SUHVVH�VRQW������¢�OLUH�LQGLʨ«UHPPHQW�VXU�OHV�WURLV�VXSSRUWV��DX�
Monde��LOV�VRQW��������FH�TXL�SRUWH�¢�����OD�SDUW�GX�OHFWRUDW�QXP«ULTXH�

Les chiffres de croissance sont encore plus importants si l’on regarde les comparaisons de l’OJD entre 
2014 et… 2010 ; les usages ayant logiquement beaucoup évolué depuis quatre ans.
Les sites de la presse grand public et professionnels connaissent une progression sur leur 
fréquentation, en hausse de 9,5% entre 2013 et 2014. Le podium est détenu par Le Monde.fr, Lequipe.fr 
et Le figaro.fr. Les applications mobiles d’actualité et d’information sont, elles, en hausse de plus de 39% 
entre 2013 et 2014.

Au final, difficile de se satisfaire de ces résultats sur le numérique, quand aux Etats-Unis, les 
investissements sur les pure Player sont considérables et tendent même à accélérer.
> Diffusion payée des journaux toujours mal orientée sur 2016.
> Conséquence de la profonde mutation des habitudes de « consommation de l’information » :
- Sources gratuites sur le net sont nombreuses ;
- Démultiplication des chaines d’informations (chaines dédiées).

Bien qu’ils ne soient en rien comparables et qu’ils soient loin de se substituer totalement aux journaux, 
les autres medias accaparent du temps auparavant consacré à la lecture des quotidiens.
 
ÿ�/ø«URVLRQ�VøHVW�«JDOHPHQW�DFF«O«U«H�DYHF�OD�FRQWUDFWLRQ�GX�QRPEUH�GH�SRLQWV�GH�YHQWH�
ÿ�(QYLURQ�������SRLQWV�GH�YHQWHV�RQW�IHUP«�GHSXLV������
ÿ�&RQV«TXHQFH�GH�OD�SURJUHVVLRQ�GH�OøRʨUH��VHXOHV�OHV�YHUVLRQV�QXP«ULTXHV�WLUHURQW�OHXU�«SLQJOH�GX�MHX��
Leur poids dans l’ensemble des ventes (environ 2%) demeure toutefois bien trop faible pour infléchir la 
tendance globale.

'LʨXVLRQ�SD\«H�341�HQ�PLOOLRQV�GøH[�

'LʨXVLRQ�SD\«H�341�HQ�PLOOLRQV�GøH[�

2010

2010

2011

2011

2012

2012

2013

2013

2014

2014

2015

2015

589

1 525

589

1 504

546

1 469

518

1 406

500

1 363

nc

1 336



54

ETAT DES LIEUX DES INDUSTRIES GRAPHIQUES EN FRANCE

En raison de la poursuite de la diminution de la diffusion papier et du détournement des annonceurs de 
la presse, les recettes publicitaires de la PQN ont de nouveau diminué en 2015. Les journaux nationaux 
RQW�VXEL�XQH�Y«ULWDEOH�FKXWH���������WDQGLV�TXH�OD�SUHVVH�U«JLRQDOH�D�PLHX[�U«VLVW«�����������¢�OøLPDJH�GHV�
années précédentes. 

Du fait notamment de la disparition de nombreux points de vente (4 000 points de ventes ont disparus 
depuis 2010), la vente au numéro a reculé plus fortement que l’ensemble de la diffusion payante (-4%) 
contre (-1,9%). Grace à la multiplication d’offres promotionnelles, les ventes par abonnement porté ont 
nettement mieux résisté (-0,5%)

LA CONSOMMATION DES MÉNAGES EN JOURNAUX

Année après année, la consommation en volume des ménages se contracte. Sur la dernière période, le 
rythme de repli a été nettement moins marqué. Cette situation est à mettre en regard d’une actualité 
particulièrement dramatique en 2015 avec les attentats du 7 janvier et du 13 novembre.
Du fait de la hausse des prix de vente des principaux quotidiens nationaux, la consommation en valeur 
a progressé pour la première fois depuis de nombreuses années

2011

2005 20102010 20112011 20122012 20132013 20142014 20152015

2010

2010

2011

2011

2012

2012

2013

2013

2014

2014

2015

2015

2012 2013 2014 2015

946

100
2 755

83,9
2 724

80,1
2 639

76,6 2 590
72,2

2 45967,4 2 50866,2

962

788

937

806

875

805

819

795

754

791

709

787

266

273

256

254

233

235

209

216

188

203

164

190

884 813
752 722

Ventes au numéro des quotidiens PQN et PQR en millions d’ex.

Consommation de journaux des ménages en volume base 100 en 2005 Consommation de journaux des ménages en valeur Mĥ

Ventes au numéro des quotidiens PQN et PQR en millions d’euros

Ventes par abonnements PQN et PQR en millions d’exemplaires
ÿ�DERQQHPHQWV�SRVWDX[  ÿ�DERQQHPHQWV�SRUW«V
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Les aides publiques à la presse prennent majoritairement la forme d’aides à la diffusion et ont reculé 
pour la 7e année consécutive (-8,9%) en 2015.
Les aides au pluralisme, qui sont des aides directes, ont toutefois été préservées.

LES AIDES À LA PRESSE

(Q�PLOOLHU�GøĥXURV� ����� ����� ����������� (Q��
$LGHV�¢�OD�GLʨXVLRQ� �������� �������� ������ �����
Dont aides au transport postal 150 500 130 000 -13,6% 50%
Dont aides au portage 36 000 36 000 0% 13,8%
Dont exonérations de charges patronales 21 227 22 543 6,2% 8,7%
Aides au pluralisme 11 475 11 475 0% 4,4%
Dont aides PQN d’IPG 8 655 8 655 0% 3,3%
Dont aides PQR d’IPG 1 400 1 400 0% 0,5%
'RQW�DLGHV�¢�OD�3+5� ������ ������ ��� ����
$LGHV�¢�OD�PRGHUQLVDWLRQ� ������� ������� ������ �����
Dont aides pour la presse 12 572 7 000 -44,3% 2,7%
'RQW�DLGHV�¢�OD�PRGHUQLVDWLRQ�GH�OD�GLVWULEXWLRQ� ������� ������� ��� ����
Dont aides pour les diffuseurs 4 000 4 000 0% 1,5%
Dont fonds stratégique pour le développement  30 949 30 449 -1,6% 11,7%
Total 285 575 260 117 -8,9% 100%

2010

2010 2011 2012

2013 2014

2015

2011 2012 2013 2014 2015

477

-1,1%
-3,1%

-1,9% -2,0%
-3,1%

2,0%

-4,4% -4,5% -4,3%

-5,8% -6,6%

-1,8%

464 425 397
286

260

&U«GLWV�RXYHUWV�SRXU�OHV�DLGHV�¢�OD�SUHVVH�HQ�PLOOLRQV�Gøĥ.

Variation de la consommation de journaux des ménages
ÿ�YDOHXU �ÿ�YROXPH
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Les entreprises du secteur font face à des évolutions profondes de leur environnement, qui génèrent à 
la fois des opportunités et des menaces.
D’où des incidences significatives sur les emplois, les compétences, les qualifications. 
Il s’agit là d’un véritable défi de gestion des ressources humaines.
Ces assises doivent permettre :
ÿ�Gø«WDEOLU�XQ�GLDJQRVWLF�SDUWDJ«��
ÿ�GøLGHQWLʬHU�GHV�SHUVSHFWLYHV�Gø«YROXWLRQ��DLQVL�TXH�SUREDEOHPHQW�GH�QRXYHDX[�PRGªOHV�«FRQRPLTXHV��
et enfin
ÿ�GH�UHS«UHU�OHV�EHVRLQV�OHV�HQMHX[�¢�OD�IRLV�HQ�PDWLªUH�GH�G«YHORSSHPHQW�HW�GHV�UHVVRXUFHV�KXPDLQHV�
nécessaires.

Les concurrences entre imprimeurs nationaux se renforcent dans un cercle vicieux destructeur, 
alimenté entre autre par la baisse excessive des prix qui impacte et fragilise l’offre globale.
Mais aussi avec les imprimeurs des pays frontaliers dont la concurrence est souvent considérée comme 
déloyale (l’État aide par des subventions les investissements), avec maintenant des extensions vers les 
imprimeurs de l’Europe de l’Est.
Cette délocalisation de production engendre la destruction de nombreux emplois dans l’hexagone.

UNE ÉVOLUTION CONTRASTÉE DES MARCHÉS
L’économie du livre et celle de la presse sont bien des marchés particuliers, tant en termes d’acteurs, de 
structuration, que de formes et d’évolution vers le numérique. Il s’agit de rester très prudent quant à 
leurs évolutions et transformations et aux modèles économiques de structuration qui reste à inventer.

Les medias numériques ont fait une irruption rapide, majeure, et irrépressible dans le paysage de la 
communication, ils viennent compléter ou parfois se substituer à l’imprimé.
ÿ�,QWHUQHW
ÿ�0RELOHV��VPDUWSKRQHV
ÿ�/LVHXVHV
ÿ�(FUDQV
ÿ�3XFHV�«OHFWURQLTXHV

La radio, la télévision n’ont pas fait disparaitre l’imprimé, aucun n’a disparu, tous ont trouvé une 
nouvelle place après chaque mutation technologique. Internet et le numérique ne prendront pas non 
plus la place de l’imprimé, mais force est de constater qu’il existe un véritable « effet ciseaux » entre les 
deux supports.

Ainsi nous assistons à une évolution à la fois structurelle et conjoncturelle.
L’augmentation des besoins de communications n’empêche pas la baisse des volumes cette dernière est 
compensé par un transfert vers le numérique.
La France figure parmi les pays d’Europe où les technologies de l’information et de la communication 
sont les plus présentes dans le quotidien de la population. 
6XU�OHV����SD\V�GH�Oø8QLRQ��OD�)UDQFH�VH�VLWXH�HQ��e�SRVLWLRQ�HQ�PDWLªUH�GH�WDX[�Gø«TXLSHPHQW�¢�,QWHUQHW�¢�
domicile, au 7e rang pour l’ordinateur personnel, au 5e rang pour le téléphone fixe et au 18e rang pour le 
téléphone mobile. 
Alors que, pour internet, l’ordinateur et le téléphone fixe, le classement de chaque pays est très lié 
au niveau de vie par habitant, ce n’est pas le cas pour le téléphone mobile où Chypre, la Lituanie et la 
République Tchèque font partie, avec le Danemark, des quatre pays les mieux dotés.  

����GH�OD�SRSXODWLRQ�GLVSRVH�GøDX�PRLQV�XQ�RUGLQDWHXU�¢�GRPLFLOH�
�����SRLQWV�SDU�UDSSRUW�¢�MXLQ�������HW�����HQ�RQW�P¬PH�SOXVLHXUV������SRLQWV��

7DX[�Gø«TXLSHPHQW�HQ�RUGLQDWHXU�¢�GRPLFLOH�HQ��

 au moins un ordinateur 
 plusieurs ordinateurs

2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012

34% 39%
53%

60% 69% 76% 78%

8% 8% 12% 20%
27% 31%
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Quasiment toutes les personnes disposant d’un ordinateur ont également accès à Internet : 95% de 
FHX[�TXL�RQW�XQ�RUGLQDWHXU�RQW�DFFªV�¢�,QWHUQHW��FH�TXL�SRUWH�OD�SURSRUWLRQ�GøLQGLYLGXV�FRQQHFW«V�
¢�,QWHUQHW�¢�OHXU�GRPLFLOH�¢������VRLW���SRLQWV�GH�SOXV�SDU�UDSSRUW�¢������ La plupart du temps, la 
connexion à Internet se fait par l’ADSL (à 88%, contre 92% en 2011) mais on remarquera, cette année, la 
légère progression de la fibre optique (3%, contre 1%).  

Les équipements permettant de se connecter en mobilité se diffusent rapidement : aujourd’hui, 57% de 
OD�SRSXODWLRQ�GLVSRVH�GøXQ�RUGLQDWHXU�SRUWDEOH��DORUV�TXH�FH�Qø«WDLW�OH�FDV�TXH�GH�����GH�QRV�FRQFLWR\HQV�
HQ�����������GLVSRVHQW�GøXQH�WDEOHWWH�WDFWLOH������SRLQWV�SDU�UDSSRUW�¢�������HW�����VRQW�«TXLS«V�GøXQH�
clé 3G ou d’une carte Pcmcia, ces deux outils permettant de se connecter à internet sans être tributaire 
d’une connexion fixe ni même d’un réseau Wi-Fi public.
Cette multiplication des réseaux et des terminaux permettant de s’informer, de se former, de 
communiquer, de travailler et de faire ses achats... induit un accroissement du temps passé devant des 
écrans de toutes sortes.

PASSER D’UNE INDUSTRIE DE PRODUCTION À DU SERVICE 
INDUSTRIEL

Cela implique de ne plus raisonner en termes de matériels et de machines mais en termes de produits et 
services. Les besoins du client engendrent la définition du procès de fabrication et non l’inverse.
Une modification de la relation des donneurs d’ordres avec la filière.

On assiste depuis quelque temps déjà au durcissement des stratégies d’achat. Qui se caractérisent le 
plus communément de la manière suivante : 
ÿ�0LVH�HQ�FRQFXUUHQFH�V\VW«PDWLTXH��OH�FULWªUH�SUL[�HVW�GRPLQDQW��&H�TXL�D�SRXU�FRQV«TXHQFH�XQH�
SUHVVLRQ�FURLVVDQWH�VXU�OHV�FRXWV�HQJHQGUDQW�XQH�EDLVVH�GH�UHQWDELOLW«�SRXU�OøLPSULPHXU��
ÿ�0RLQV�GH�ʬG«OLVDWLRQ��OD�FROODERUDWLRQ�ODLVVH�GH�SOXV�HQ�SOXV�OD�SODFH�¢�XQH�SUHVWDWLRQ��RQH�õVKRW���
ÿ�3K«QRPªQH�GH�FRQFHQWUDWLRQ�FKH]�OHV�GRQQHXUV�GøRUGUHV��HW�SDVVDJH�GH�OD�IRQFWLRQ�GH�IDEULFDQW�¢�FHOOH�
d’acheteur.
Cette place prépondérante de l’acheteur multiplie les incompréhensions entres les donneurs d’ordres et 
l’imprimeur.
Et dans le même temps face aux risques qui pèsent sur le secteur et ces emplois :
ÿ�0LVH�HQ�SODFH�GøXQH�Y«ULWDEOH�SROLWLTXH�GHV�SUL[�GH�OD�SDUW�GH�FHUWDLQV�GRQQHXUV�GøRUGUHV�DʬQ�GH�
VRXWHQLU�OHV�FRPS«WHQFHV�HW�OD�SURGXFWLRQ�KH[DJRQDOH��
ÿ�5DSDWULHPHQW�GH�FHUWDLQHV�SURGXFWLRQV��
ÿ�5HG«YHORSSHPHQW�GH�UHODWLRQ�FRQWUDFWXHOOH�TXL�HQWUDLQH�XQH�SOXV�JUDQGH�ʬG«OLVDWLRQ�

LES CONSÉQUENCES POUR LES INDUSTRIES GRAPHIQUES :
L’activité prépresse chez les imprimeurs se réduit : de nombreux imprimeurs ont perdu la main sur 
l’exécution et l’activité prépresse se réduit à l’imposition.
Avec pour conséquence directe, la diminution du nombre de salariés prépresse dans les industries 
graphiques.
La majorité des imprimeurs doivent retravailler les fichiers fournis qui ne sont pas aux normes de 
l’impression et ce travail est la plupart du temps non facturé.
L’évolution informatique et notamment le développement des moteurs de mise en page automatique 
(pour le web to print) engendre un effondrement des prix du prépresse.
Poursuite de l’évolution technologique dans la chaine de fabrication, avec pour conséquence une 
apparition de nouveaux usages.
Une révolution technologique d’une ampleur incomparable, certes largement absorbée sur le plan 
technique mais dont les conséquences économiques sont encore largement à venir.

Cette dématérialisation a profondément bouleversé les métiers et compétences de la filière.
L’économie des acteurs.
Les relations entre donneurs d’ordres et prestataires.
Elle a entrainé une banalisation des technologies, héritées de l’informatique, donc moins couteuses, 
plus faciles d’usage et très largement répandues. Avec pour conséquences l’entrée de nouveaux acteurs 
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sur les marchés comme par exemple les plateformes qui ont affaiblit les avantages techniques des 
imprimeurs.
Cette révolution a avant tout, permis de générer des gains de productivité et de compétitivité.
La numérisation se développe rapidement sur l’impression notamment pour les cours tirages et les 
produits personnalisés, favorisant les stratégies de décentralisations des tirages, et ouvrant la porte 
à de nouveaux acteurs non spécialisé dans les industries graphiques. L’automatisation croissante des 
lignes de production entraîne une baisse des effectifs par tonne produite.

LE DÉVELOPPEMENT DES SYSTÈMES DE FLUX

Il permet de gérer en un seul flux unifié l’ensemble des informations de gestion de production, d’abord 
en interne au sein de l’entreprise et plus récemment ouvert à l’extérieur en relation avec le donneur 
d’ordre et les prestataires.
C’est ainsi que sont nées les automatismes intégrés des flux évitant les ruptures dans la chaîne de 
production et de décision :
ÿ�/D�JHVWLRQ�GHV�GHYLV��GHV�GRVVLHUV�GH�IDEULFDWLRQ��GHV�SURSRVLWLRQV�FRPPHUFLDOHV��UHSU«VHQWHQW�XQ�
enjeu aussi stratégique que la politique commerciale ;
ÿ�/øDXWRPDWLVDWLRQ�GHV�WDFKHV�WHFKQLTXHV�HW�DXWRFRQWU¶OH�GX�SU«SUHVVH�¢�OD�ʬQLWLRQ�HQ�SDVVDQW�SDU�
l’impression, la finition restant majoritairement encore mécanique.

Tout cela s’accompagne chez les donneurs d’ordres par une tendance à utiliser une interface Internet 
pour à la fois :
ÿ�3DVVHU�FRPPDQGH���
ÿ�(QYR\HU�OHV�GRFXPHQWV���
ÿ�6XLYUH�Oø«YROXWLRQ�GHV�WUDYDX[��
ÿ�9DOLGHU�OH�%$7�

LA MONTÉE EN PUISSANCE DE L’IMPRESSION NUMÉRIQUE, UN IMPACT LOURD

Des évolutions technologiques très rapides, une qualité qui a énormément progressée, elle est 
maintenant très proche voir comparable à l’offset. 
L’amélioration des encres a permis l’extension vers la couleur, dorénavant il est possible de réaliser des 
grands formats.
L’augmentation de la vitesse et l’intégration totale dans la chaine graphique renforcent la valeur ajoutée 
du produit. La meilleure rentabilité des petits tirages sur l’offset est maintenant avérée ; et on assiste 
même à la montée de la compétitivité sur des tirages moyens.
L’ensemble de ces évolutions ouvrent des possibilités et des perspectives nouvelles, favorisant la 
progression des supports pouvant être réalisé en impression numérique.
Cette montée en puissance contribue à la fois à des phénomènes de délocalisation et à l’inverse une 
reterritorialisation de la production (sur du B to C ou du B to B avec des entreprises qui ne faisaient pas 
auparavant appel à la filière pour des questions de coût).
L’impression de très court tirage, voire à la demande (web to print entre autres).

Le taux d’équipement des entreprises de la branche évolue. Il intègre de plus en plus les analyses des 
choix d’investissement entre offset et numérique, en fonction de l’appréhension de l’évolution des 
segments de marché. L’impression numérique suscite un véritable intérêt dans les PME.

MODIFICATION DES CIRCUITS ÉCONOMIQUES TRADITIONNELS

Le fournisseur de machine numérique type (HP, KodaK, AGFA) devient un prestataire de service, il est 
exclusif pour le matériel, l’encre, la formation et la maintenance.
En termes de business model, une analogie peut être faite avec l’économie « du rasoir et de la lame » : 
un rasoir peu cher mais la lame à renouveler régulièrement représente un certain coût. Ce modèle se 
développe d’ailleurs dans de nombreux secteurs (téléphonie etc.).
Cette évolution rend nécessaire et obligatoire l’intégration de nouveaux modes de fonctionnement 
organisationnels.
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LA PRESSE UN MODÈLE MIXTE EN DEVENIR

L’apparition d’une tendance lourde à l’information rapidement faite par les dépêches en continu sur le 
net, le succès des blogs, suivi de l’actualité par SMS, Google news… génère une concurrence pour la 
presse d’information. Cette nouvelle réalité contribue à l’évolution contrastée des marchés selon le type 
de presse. Avec toutefois une tendance globale à la baisse du lectorat.
Aujourd’hui, la stratégie du double support (print / web) se répand mais les équilibres économiques  
restent à trouver. La reconfiguration de l’offre multicanal se poursuit.
Cette évolution n’est pas sans conséquence pour les imprimeurs. La baisse des volumes (publicités + 
baisse des ventes = baisse des tirages). 
En PQN, l’impression intégrée à l’éditeur qui constituait un modèle historique voire culturel, sans 
oublier les aspects fiscaux, tend à disparaitre. Au profit d’opérateurs dédiés. Et de centres d’impression 
multititres. Cette tendance à l’externalisation, bien que d’un niveau moindre, commence à se rencontrer 
en PQR. 
Le choix français de l’externalisation en presse magazine a entrainé un nombre limité de gros 
imprimeurs qui sont concurrencés par leurs confrères limitrophes.
Sur ces deux secteurs, de nouveaux acteurs tentent de se positionner en accélérant le processus de  
dématérialisation et cherchent à imposer de nouveaux modèles : les acteurs du web, de nouveaux 
médias des télécoms, etc. 

LA PUBLICITÉ MEDIA ET HORS MEDIA

Globalement les budgets globaux des annonceurs affichent une croissance molle, tendance que l’on 
constate sur l’ensemble des pays développés et ce depuis plusieurs années. Mais c’est à l’intérieur des 
marchés que les transferts s’opèrent : le digital contribue et provoque ces transferts.

INTERNET COMME MEDIA D’INFORMATION 

Près d’une personne sur deux (49%) utilise Internet pour suivre les informations et l’actualité. 
L’importance de ce chiffre donne un aperçu de la place qu’occupe Internet dans le monde des medias. 
Pour autant, Internet n’est pas considérée comme  le meilleur moyen de suivre l’actualité : c’est la 
W«O«YLVLRQ�TXL�DUULYH�HQ�W¬WH�WUªV�ODUJHPHQW�DYHF����GHV�VXʨUDJHV��FRQWUH�����SRXU�,QWHUQHW�TXL�VH�
classe en deuxième position.

On notera cependant que, en quatre ans seulement, Internet est passé devant la presse écrite et la 
radio, tandis que la télévision est moins hégémonique sur ce terrain. Lorsqu’il s’agit cette fois de 
G«VLJQHU�OH�P«GLD�TXL�SHUPHW�OH�PLHX[�GH�FRPSUHQGUH�OøDFWXDOLW«��OD�W«O«YLVLRQ�DUULYH�HQFRUH�HQ�W¬WH�
(mais de manière moins nette avec 51% des suffrages et elle est suivie de la presse écrite (21%) talonnée 
de près par Internet (16%).
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Télévision
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LES MEDIAS EN LIGNE  MYTHE OU RÉALITÉ ÉCONOMIQUE ? 

Globalement les medias en ligne sont bien loin du segment dynamique et prospère comme il plaît à 
certains de le prétendre.
Les medias en ligne relèvent d’une autre réalité, celle d’un segment, non pas sinistré, mais au sein 
duquel les belles réussites, au demeurant peu nombreuses, éclipsent un long cortège de structures 
insignifiantes en termes de ressources voire même en réelles difficultés.
Force est de constaté qu’il n’y a point de salut dans les medias en ligne pour les éditeurs qui ne 
disposent pas :
ÿ�'øXQH�WDLOOH�FULWLTXH�GøDXGLHQFH�RX�GøXQ�OHDGHUVKLS�VHFWRULHO��
ÿ�'øXQH�FRPPXQDXW«�DFWLYH��V\QRQ\PH�GøLPSDFW�GH�U«VHDX[�HW�GH�U«FXUUHQFH�GHV�YLVLWHV��
ÿ�'øXQH�VWUXFWXUH�GH�FRXWV�U«GXLWH��
ÿ�(W�HQ�SULRULW«��GøXQ�PRGªOH�GH�ʬQDQFHPHQW�QH�UHSRVDQW�SDV�VXU�OD�SXEOLFLW«��

Les promesses et espoirs des années 2007/2008, qui ont fait exploser les valorisations des entreprises 
se sont estompées pour laisser place à une réalité beaucoup plus âpre et nuancée.
Les éditeurs sont toujours à la recherche d’un business model solide et pérenne. 
Si le postulat de l’économie numérique se résume par l’art d’assembler de vastes audiences et de 
générer des ressources significatives, force est de constater que les éditeurs ont réussi sur le premier 
point, mais failli pour le second.

MONÉTISATION ET DIVERSIFICATION DES REVENUS

Plus le temps passe et plus une réalité s’impose : la publicité n’est pas un vecteur suffisant de 
valorisation de l’audience. 
Par utilisateur et par an, les revenus publicitaires n’excèdent pas un à deux euros, et encore pour les 
structures les mieux positionnés auprès des agences médias (le ratio revenus publicitaires / utilisateur 
croît avec la position en termes d’audience). Les montagnes d’audience accouchent de souris en termes 
de revenus.

2008 2009 2010 2011 2012 2013

879 949 1 049 1 198
1 296 1 379

CA des medias numériques en Kĥ
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LES FACTEURS DE COMPRESSION DES MARGES  
ET RÉSULTATS DES SITES ÉDITORIAUX 

GONFLEMENT DU POIDS DES FRAIS DE PERSONNEL
La compression des résultats trouve sa cause dans l’augmentation du poids des frais de personnel. 
&HWWH�LQʮDWLRQ�SURF«GH�¢�OD�IRLV�GøXQH�SROLWLTXH�GH�UHFUXWHPHQW�HW�GH�UHYDORULVDWLRQV�GHV��VDODLUHV��
l’essentiel s’etant produit entre 2007et 2008. 

AUGMENTATION DU POIDS DES INVESTISSEMENTS
/H�JRQʮHPHQW�GX�SRLGV�GHV�GRWDWLRQV�DX[�DPRUWLVVHPHQWV�HW�DX[�SURYLVLRQV��HVW�«JDOHPHQW�HQ�FDXVH�
dans la contraction des performances d’exploitation. Les investissements réalisés sont principalement 
QRQ�FRUSRUHOV��ORJLFLHOV��PDLV�DXVVL�JRRGZLOO�ORUV�GøDFTXLVLWLRQV�GøHQWUHSULVHV����LOV�SªVHQW�
significativement sur la structure d’exploitation. 

TENSIONS SUR LES PRIX DE LA PUBLICITÉ ET AFFAIBLISSEMENT DE LA CROISSANCE DE 
L’ACTIVITÉ
/øDXJPHQWDWLRQ�GX�SRLGV�GHV�G«SHQVHV�GøH[SORLWDWLRQ�SHXW�¬WUH�DQDO\V«H�FRPPH�XQH�LQVXʩVDQFH�GH��
croissance des revenus pour absorber l’augmentation des dépenses. De fait, la croissance n’a pas été 
au rendez-vous, en tout cas pour nombre de sociétés. Le marché publicitaire n’a pas été bien orienté en 
�����HW�������'H�SOXV��OHV�SUL[�GH�OD�SXEOLFLW«�RQW�VWUXFWXUHOOHPHQW�WHQGDQFH�¢�GLPLQXHU��FHWWH�G«ʮDWLRQ�
REOLJH�OHV�«GLWHXUV�¢�FRXULU�HQ�SHUPDQHQFH�GHUULªUH�OøDXGLHQFH�HW�OøLQQRYDWLRQ�SXEOLFLWDLUH�
 
PHASE D’INVESTISSEMENTS CONTRAINTS PAR L’ÉVOLUTION TECHNOLOGIQUE
/D�FRPSUHVVLRQ�GHV�PDUJHV�HW�U«VXOWDWV�GX�VHFWHXU�SHXW��VøDQDO\VHU�FRPPH�OD�FRQV«TXHQFH�GøXQH�
SDUW��GøXQ�HVVRXʫHPHQW�GH�OD�FURLVVDQFH�OL«�QRWDPPHQW�DX�PDQTXH�GH�G\QDPLVPH�GX�PDUFK«�GH�OD�
SXEOLFLW«�GLVSOD\�HQ������������HW�GøDXWUH�SDUW��GøXQH�Q«FHVVLW«�LPS«ULHXVH�GøLQYHVWLU�GDQV�OH�FDSLWDO�
humain, le matériel et les technologies pour faire face aux défis de la mobilité, de la vidéo ou encore de 
l’informatisation et l’automatisation des échanges.

L’histoire s’accélère dans le secteur des médias en ligne. Les ruptures  se multiplient : diversification des 
terminaux d’accès à l’internet, informatisation de la publicité, consolidation du secteur…   

S’il fallait ébaucher une histoire des médias en ligne, il serait opportun de distinguer trois grandes 
périodes :  

ÿ�/D�SUHPLªUH�TXL�Vø«WHQG�GH������¢������SRXUUDLW�¬WUH�TXDOLʬ«H�GH�S«ULRGH�m�SRVW�EXOOH�}� L’explosion 
de la bulle financière internet a en effet laissé des séquelles. Le traumatisme est important, les 
investisseurs et les groupes de médias ne veulent plus entendre parler de l’internet et des nouveaux 
médias, activités dans lesquelles ils ont parfois perdu beaucoup d’argent et d’illusions. 
Durant cette période, prévaut l’idée, du côté des groupes de médias traditionnels, qu’il ne faut surtout 
pas investir outre mesure dans l’internet. Le modèle dominant est donc celui du site compagnon ou 
du site relais. Les développements en ligne doivent s’autofinancer, d’autant que le marché publicitaire 
média est mal orienté. Cet attentisme et cette frilosité profitent aux pure-players du Web qui s’arrogent 
sans mal le leadership sur de nombreux marchés. 
Et ce en dépit de réelles difficultés de financement. Les investissements affluent massivement dans 
la création de titres de presse gratuite au modèle économique compliqué à partir de 2002 alors qu’ils 
brident les stratégies de croissance des acteurs en ligne .

ÿ�2Q�SHXW�GDWHU�¢������OH�UHJDLQ�GøLQW«U¬W�GHV�LQYHVWLVVHXUV�HW�GHV�P«GLDV�WUDGLWLRQQHOV�SRXU�OøLQWHUQHW. 
ÿ�/H�G«SORLHPHQW�GH�OøLQWHUQHW�¢�KDXW�G«ELW�WUDQVIRUPH�OHV�SHUVSHFWLYHV�GX�VHFWHXU�VXU�OH�SODQ�GH�OD�
créativité, de la publicité et du confort d’utilisation. Et comme toujours, le phénomène mimétique 
amplifie la tendance : les pionniers inspirent les suiveurs. Quand le géant des médias Newscorp réalise 
l’acquisition de l’étoile montante des médias sociaux, Myspace, pour 530 millions de dollars en 2005, 
il ouvre, malgré lui, une période intense en fusions-acquisitions menées conjointement par des groupes 
financiers et des groupes de médias sur des pure-players du Web. 
Les valorisations de ces acteurs s’affolent : en 2007, le groupe allemand Axel Springer prend ainsi le 
contrôle d’Aufeminin.com sur une base valorisant le portail féminin à 284 millions d’euros (soit 13 fois le 
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chiffre d’affaires et 20 fois l’EBITDA). Quelques mois plus tard, le groupe Lagardère finalise l’acquisition 
de Doctissimo sur la base d’une valorisation de celui-ci à 138 millions d’euros (soit 11 fois le chiffre 
d’affaires et 27 fois l’EBITDA)…
 
Les quotidiens financiers parlent alors d’une nouvelle bulle internet. Cependant, le marché publicitaire 
display décolle enfin, les perspectives de croissance sont importantes. Et les marges dans l’édition en 
ligne sont considérables. 
En tout cas, le pense-t-on ! La croyance de l’époque, qui subsiste encore, est que l’édition en ligne est 
une activité à faibles revenus, mais à fortes marges. Des réussites exceptionnelles telles que celles 
d’Aufeminin.com, Doctissimo ou encore Allo ciné servent à créer la norme ; et la référence, est un taux 
de marge brute d’exploitation compris entre 30 et 50%. Il va sans dire qu’à ce jour très peu d’éditeurs 
parviennent à ce niveau de performance.
   
ÿ�'DQV�OHV�DQQ«HV������������Oø«GLWLRQ�GH�FRQWHQXV�HQ�OLJQH�FHVVH�GøDSSDUD°WUH�FRPPH�OH�QRXYHO�
Eldorado. Les prix de la publicité en ligne chutent, la crise économique n’épargne pas le marché 
publicitaire internet. Par ailleurs, les lignes de fracture se multiplient :
ÿ�/HV�LQQRYDWLRQV�VXU�OH�IURQW�GHV�WHUPLQDX[�PXOWLSOLHQW�OHV�SRLQWV�GøDFFªV�¢�OøLQWHUQHW���OH�3&�YRLW�VRQ�
influence diminuer au profit des smartphones (2007), des tablettes (2010), et dans une moindre 
mesure, des télévisions connectées. 
L’audience du Web s’en trouve affaiblie et décline même, au profit des applications, qui deviennent 
les portes d’entrée privilégiées de l’internet sur le mobile, la tablette ou la télévision. Pour les médias 
numériques, l’enjeu n’est pas seulement celui de l’audience, mais aussi celui de la monétisation de 
l’audience sur les nouveaux terminaux, pour lesquels de nouveaux dispositifs publicitaires doivent être 
imaginés ;  
ÿ�/H�PRQGH�GH�OD�SXEOLFLW«�HQ�OLJQH�FRQQD°W�¢�SDUWLU�GH������XQH�WUDQVIRUPDWLRQ�UDGLFDOH��DYHF�
l’informatisation et l’automatisation des opérations d’achat, de vente et d’allocation des publicités, le Big 
data et la publicité comportementale. Une part croissante de la publicité sera achetée, vendue et placée 
de façon automatisée. 
Autre grande certitude : la publicité sera de moins en moins contextuelle et de plus en plus adressée 
aux internautes en fonction de leur profil, de leurs attentes et de leurs aspirations. 
Le Big data appliqué à la publicité internet, c’est en effet trois grandes promesses : 
ÿ��OøXOWUD�FLEODJH�SXEOLFLWDLUH��
ÿ��OøRSWLPLVDWLRQ�GH�OøDOORFDWLRQ�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV�SXEOLFLWDLUHV��P«GLDSODQQLQJ���
ÿ��OD�SU«GLFWLELOLW«�DFFUXH�GHV�FRQWHQXV�FRQVRPP«V�SDU�OHV�LQWHUQDXWHV���
ÿ��HQʬQ��OD�SUREO«PDWLTXH�GH�OD�PRQ«WLVDWLRQ�GH�OøDXGLHQFH�GHPHXUH�WHUULEOHPHQW�VHQVLEOH�GDQV�OH�
secteur, alors que les prix de la publicité baissent continuellement.

L’idée selon laquelle il n’est pas viable, ou en de très rares occasions, de se financer exclusivement par 
la publicité s’impose désormais comme une évidence. Brand publishing, rachat de sites de services ou 
d’e-commerce, mise en place de sections payantes… sont autant d’initiatives prises par les éditeurs pour 
étayer leur modèle économique.  
La croissance passe désormais par l’adjonction progressive de nouvelles sources de revenus.
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CONCLUSIONS 

SYNTHÈSE ET PRÉCONISATIONS 

Les présentes conclusions sont issues des analyses et débats qui ont eu lieu le 7 décembre 2016. Au-
delà des constats certaines propositions faites doivent être débattues et enrichies ou amendées avec 
les salariés par l’intermédiaire de leur syndicat, les experts du secteur et confrontées aux orientations 
des employeurs. Ces concertations se feront durant l’année 2017 et déboucheront sur les assises finales 
qui devront permettre l’élaboration de modules de formations et d’axes d’actions pour que les salariés 
soient véritablement acteurs des mutations technologiques, économiques et sociales du secteur des 
Industries Graphiques.

QUELQUES ÉLÉMENTS D’ANALYSE DE LA FILPAC-CGT 

ÿ�/D�FKD°QH�GHV�YDOHXUV�GH�OøLQGXVWULH�JUDSKLTXH�IUDQ©DLVH�HVW�WRWDOHPHQW�G«V«TXLOLEU«H�HW�QH�SURʬWHQW�
qu’aux donneurs d’ordre. 

ÿ�3DU�GHV�LQYHVWLVVHPHQWV�HW�XQ�HQGHWWHPHQW�DX[�SUªV�GHV�EDQTXHV�HW�GHV�IRXUQLVVHXUV��SDU�XQH�
aggravation des conditions de travail (allongement de la durée de production et suppression 
d’emplois), l’industrie graphique a répondu à ces exigences de prix en augmentant considérablement la 
productivité. 

ÿ�/HV�JDLQV�GH�SURGXFWLYLW«�RQW�«W«�WRWDOHPHQW�DEVRUE«V�SDU�OHV�GRQQHXUV�GøRUGUH�

ÿ�/D�UHVSRQVDELOLW«�GHV�LPSULPHXUV�HVW�«JDOHPHQW�HQJDJ«H�VXU�FH�SRLQW���OD�SROLWLTXH�GH�EDLVVH�GH�SUL[�
qu’ils ont engagé pour gagner des marchés au détriment d’autres imprimeries  s’est avérée négative à 
terme pour l’ensemble des entreprises du secteur.

ÿ�/D�EDODQFH�FRPPHUFLDOH�GH�OøLPSULPHULH�VøHVW�IRUWHPHQW�G«JUDG«H�

ÿ�,O�DSSDUD°W�«JDOHPHQW�XQ�m�QRPDGLVPH�}�GHV�WUDYDX[�\�FRPSULV�DX�GHO¢�GHV�IURQWLªUHV�GH�QRWUH�SD\V��
parfois pour des baisses de prix minimes.

ÿ�&HUWDLQV�PDUFK«V�GH�OøLQGXVWULH�JUDSKLTXH��K«OLRJUDYXUH��OLYUHV��FDWDORJXHVĀ��VRQW�GHYHQXV�HXURS«HQV��
Pour une part par nécessité (éclatement des productions) mais le plus souvent pour des raisons de mise 
en concurrence des imprimeurs sur les prix.

ÿ�/øDEVHQFH�GøXQH�SROLWLTXH�HXURS«HQQH�VXU�OHV�SUDWLTXHV�FRQFXUUHQWLHOOHV�ODLVVH�¢�FKDTXH�SD\V�OHV�
possibilités de soutien de son industrie nationale alors que le marché est européen : la France se 
distingue par une faible intervention des pouvoirs publics dans le soutien à l’imprimerie.

ÿ�/D�FULVH�GH�������TXL�VH�SRXUVXLW�HW�GRQW�RQ�QH�YRLW�SDV�OD�ʬQ��DPSOLʬH�OHV�GLʩFXOW«V���U«GXFWLRQ�GH�OD�
publicité, réduction des paginations, disparition de titres, optimisation des matériels, refus des banques 
d’assurer les trésoreries et les investissements, entente des groupes papetiers sur le coût du papier… 

ÿ�/H�PDUFK«�SDSHWLHU�HVW�GRPLQ«�SDU�XQH�SRLJQ«H�GøHQWUHSULVHV�PXOWLQDWLRQDOHV�TXL�ʬ[HQW�OHV�SUL[�GøXQH�
manière souvent arbitraire. Les prix mondiaux sont fixés en dollars et toute fluctuation de la monnaie 
américaine a des incidences sur le coût du papier payé dans une autre monnaie. Pourtant, la production 
française de papier journal et magazine suffirait pour couvrir les besoins de la consommation de notre 
pays. Mais le marché papetier est devenu international : nous exportons du papier presse et nous en 
importons ! Cette situation est aussi déstabilisante pour les papeteries françaises, toutes filiales des 
multinationales. L’importance de la valeur du papier dans le coût de l’imprimé et les fluctuations de prix 
imprévisibles ont des conséquences lourdes sur l’économie de l’industrie graphique.

ÿ�/øHQVHPEOH�GH�FHV�SRLQWV��QRQ�H[KDXVWLIV��SRUWDQW�VXU�OD�VLWXDWLRQ�«FRQRPLTXH�GH�OøLQGXVWULH�JUDSKLTXH��
relèvent de l’économie libérale et de ses dysfonctionnements, de sa crise. Et la démonstration est faite 
que l’application des règles du marché aggrave la situation chaque jour. Il est donc nécessaire de 
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trouver des nouvelles formes de régulation de l’économie et de la répartition de la chaîne des valeurs 
dans l’industrie graphique française et européenne.

LES PROPOSITIONS DE LA FILPAC-CGT

1. Mettre en place des rapports entre donneurs d’ordre et éditeurs d’une part, et les entreprises 
graphiques d’autre part, une Charte déterminant les rapports économiques entre eux.
Cette charte devra entre autres, définir des prix en tenant compte des coûts réels de production et 
en condamnant les mesures de dumping. D’autre part, cette charte devra également définir la durée 
des contrats et les conditions de résiliations, en tenant particulièrement compte de la durée des 
amortissements en cas d’investissements dans du matériel répondant aux exigences des donneurs 
d’ordre. La Commission de travail chargée de traiter ce point devra faire une analyse du peu d’impact de 
la « Charte des bonnes pratiques entre les imprimeurs et les donneurs d’ordres » établie en mars 2005 
l’Union des Annonceurs (UDA), l’Associations des agences conseils en Communication (AACC) et le 
Syndicat des Industries de la Communication Graphique et de l’Imprimerie Française (SICOGIF).

2. Les lieux des productions graphiques dépendent fortement des impératifs de distribution et de la 
localisation des personnes ciblées par les imprimés. C’est ce qui donne à l’industrie graphique une 
dimension régionale indiscutable : ainsi, l’Île-de-France, première région de distribution de la presse et 
de la publicité nécessite un réseau d’imprimerie pour leur réalisation. La FILPAC demande une réelle 
expertise, au niveau des Régions, sur les incidences financières des délocalisations des entreprises 
graphiques.

3. La FILPAC-CGT demande que les coûts de transports soient intégrés dans les prix pratiqués 
dans l’industrie graphique. Il s’agit des coûts directs mais également ceux liés aux impératifs d’un 
développement durable, entre autres le coût carbone.

���8Q�ODEHO�GHYUD�¬WUH�DSSRV«�VXU�WRXW�LPSULP«�SUHQDQW�HQ�FRPSWH�FHV�LPS«UDWLIV�GH�ORFDOLVDWLRQ�
de la production, du développement durable et de l’application de normes sociales répondant aux 
conventions collectives et aux conventions de l’Organisation internationale du travail.

���,O�UHYLHQW�¢�OD�'LUHFWLRQ�J«Q«UDOH�GH�OD�FRQFXUUHQFH�HW�GH�OD�U«SUHVVLRQ�GHV�IUDXGHV��'*&5)��GH�VXLYUH�
OøDSSOLFDWLRQ�GH�FHV�PHVXUHV�HW�GH�YHLOOHU�¢�OD�U«JXODULW«�GH�OD�SDVVDWLRQ�GHV�PDUFK«V.  
En cas d’irrégularités constatées, elle peut être saisie par les donneurs d’ordre, les représentants des 
employeurs graphiques et les organisations syndicales du secteur.

6. La DGCRF met en place, avec des représentants des industries graphiques et des donneurs d’ordre et 
GHV�UHSU«VHQWDQWV�GHV�RUJDQLVDWLRQV�V\QGLFDOHV��XQH�&RPPLVVLRQ�GH�VXLYL�GHV�SUDWLTXHV�FRPPHUFLDOHV� 
Cette Commission peut être saisie par les organisations patronales ou syndicales en cas de litige ou de 
constat du refus de l’application des principes définis dans la Charte.

���/HV�HQWUHSULVHV�GHV�LQGXVWULHV�JUDSKLTXHV�VøHQJDJHQW�¢�QH�SDV�SUDWLTXHU�XQH�SROLWLTXH�GH�GXPSLQJ�HW�
instaure une politique commerciale tenant compte des coûts réels de production.

8. L’ensemble des parties concernées devrait porter un projet de Charte de bonnes pratiques au 
niveau européen : le gouvernement français auprès des instances communautaires, les responsables 
SDWURQDX[�DXSUªV�Gø,QWHUJUDI�HW�OHV�RUJDQLVDWLRQV�V\QGLFDOHV�DXSUªV�Gø81,�(XURSH�*UDSKLTXH�

9. Une régulation des prix du papier ne peut se faire par la création de centrale d’achats par les 
LPSULPHXUV���FHOD�HVW�G«M¢�PLV�HQ�SODFH�SDU�GHV�JURXSHV�GH�SUHVVH�LPSRUWDQW�VDQV�TXH�FHOD�QøDLW�FKDQJ«�
quoi que ce soit dans les relations avec les multinationales papetières. La FILPAC-CGT propose de 
confier à la Société des Papiers de Presse un rôle de régulateur de la consommation papetière et de ses 
prix. Son expérience de gestionnaire de stocks et de lissage des prix sur une longue période doit servir à 
redéfinir une mission de ce type qui pourrait être bénéfique tant pour la production papetière française 
(indispensable pour des raisons de proximité et d’économies de transports tant sur le plan financier 
qu’environnemental) que pour l’industrie graphique et l’emballage.
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1. ASSURER LE DÉVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET LES INVESTISSEMENTS DANS LES TECHNOLOGIES 
DU NUMÉRIQUE. INTÉGRER LES ÉVOLUTIONS ENGENDRÉES DANS LE POSITIONNEMENT DES 
INDUSTRIES GRAPHIQUES DANS LE CHAMP DE LA COMMUNICATION.

QUELQUES ÉLÉMENTS D’ANALYSE DE LA FILPAC-CGT 

ÿ�/D�WKªVH�GH�OD�VXUFDSDFLW«�GH�URWDWLYHV�GHYLHQW�XQ�OHLWPRWLY�DVV«Q«�VDQV�SU«FDXWLRQ��'HV�FKLʨUHV�VRQW�
même avancés : Il faut préciser que ces analyses (qui peuvent par ailleurs être contestées) portent sur 
l’héliogravure et ne concernent pas les autres segments de l’industrie graphique : offset, impression du 
livre, emballage…

ÿ�&HWWH�WKªVH�HVW�XWLOLV«H�SRXU�H[SOLTXHU�OD�EDLVVH�GHV�SUL[��2U��LO�VøDYªUH�TXH�FHV�EDLVVHV�VRQW�SOXW¶W�OH�
fruit des politiques commerciales citées dans notre analyse économique.

ÿ�&HV�FKLʨUHV�FRQFHUQHQW�OD�&RPPXQDXW«�HXURS«HQQH��,O�IDXW�TXøLO�VRLW�FRUULJ«�HQ�IRQFWLRQ�GHV�SD\V�YRLUH�
des régions. Ainsi, en France, une importante réduction des moyens de production est intervenue ces 
vingt dernières années sans pour autant que cela ait eu pour conséquence une augmentation des prix, 
bien au contraire.

ÿ�/øLQGXVWULH�JUDSKLTXH�HW�OH�VXSSRUW�SDSLHU�QH�VRQW�SDV�XQH�LQGXVWULH�G«SDVV«H���HOOH�HVW�DX�FHQWUH�
de nombreuses innovations technologiques (celles du numérique) qui modifie fondamentalement 
son champ d’intervention et son champ de compétence. La chaîne graphique traditionnelle en est 
profondément bouleversée.

ÿ�/HV�WUDYDX[�U«DOLV«V�SDU�Oø2EVHUYDWRLUH�GHV�0«WLHUV�SHUPHWWHQW�GH�G«ʬQLU�OHV�EHVRLQV�HQ�UHFKHUFKH�HW�
développement ainsi qu’en emplois et en qualifications.

ÿ�'HV�H[HPSOHV�GH�UHJURXSHPHQW�GøHQWUHSULVHV�DX�QLYHDX�U«JLRQDO�RQW�SHUPLV�GH�G«PRQWUHU�OD�QRXYHOOH�
interférence entre des métiers graphiques  et non graphiques: créateurs de fichier, informaticien, 
gestionnaire de données, imprimeurs, routeurs, distributeurs…

ÿ�'HV�UHWDUGV�VRQW�SULV�GDQV�OHV�LQYHVWLVVHPHQWV�DORUV�TXH�GDQV�GøDXWUHV�SD\V�HXURS«HQV��GHV�HQWUHSULVHV�
bénéficient de fonds structurels européens, parfois régionaux, pour l’achat de matériel de nouvelle 
génération. Le refus des banques d’intervenir dans une industrie qu’elles considèrent, selon toute 
évidence, comme « risquée » alors qu’une chaîne graphique refondée est un des maillons majeurs de la 
filière communication à l’ère numérique.

ÿ�/H�PDQTXH�GH�V\QHUJLH�LQGXVWULHOOH�HQWUH�OHV�JUDQGV�JURXSHV�IUDQ©DLV�GøLPSUHVVLRQ�OHV�PHW�HQ�
difficultés face à des groupes étrangers, beaucoup mieux structuré, parfois au sein de groupes d’édition.

LES PROPOSITIONS DE LA FILPAC-CGT

10. Etablissement d’un bilan de l’évolution de la situation des industries graphiques dans chaque 
5«JLRQ��HQ�OLHQ�DYHF�OHV�VWUXFWXUHV�SROLWLTXHV�HW�V\QGLFDOHV�U«JLRQDOHV�

11. Réaliser une étude approfondie sur l’évolution par segments de l’industrie graphique : préparation, 
impression lourde, impression du livre, reliure et finition, impression numérique…

12. Création d’un Fonds d’investissements par un pool de banques publiques et privées pour la 
rénovation du parc machine en France.

13. Intégration de l’industrie graphique dans les préconisations du Secrétariat d’Etat chargée de la 
Prospective et du Développement de l’économie numérique. Cela permettra d’avoir accès aux moyens 
octroyés à cette instance pour répondre aux impacts industriels et sociaux des technologies du 
numérique sur la branche.

14. Campagne d’information nationale sur la pertinence du support papier et sur la nécessité d’une 
ORFDOLVDWLRQ�GH�SUR[LPLW«�GHV�RXWLOV�LQGXVWULHOV�FRQGXLVDQW�¢�XQH�m�U«KDELOLWDWLRQ�}�GH�OøLPDJH�GH�
l’industrie graphique, secteur industriel d’avenir.
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15. Coordination, sous l’égide de l’UNI, d’entreprises pour assurer des offres globales aux donneurs 
GøRUGUH��¢�OøLPDJH�GH�FH�TXL�VH�IDLW�GDQV�OHV�S¶OHV�U«JLRQDX[�

����&U«DWLRQ��HQ�OLHQ�DYHF�Oø2EVHUYDWRLUH�GHV�0«WLHUV��GøXQH�FHOOXOH�m�5HFKHUFKH�HW�G«YHORSSHPHQW�}�
travaillant plus spécifiquement sur les activités nouvelles que la chaîne graphique peut offrir aux 
donneurs d’ordre et éditeurs, entre autres dans :
- la gestion des fichiers numériques ;
- la diffusion des informations sur divers supports ;
- le développement de l’imprimerie « à la demande », spécialement pour les petits tirages (livres, travaux 
administratifs, commerciaux…)

17. Initiatives du gouvernement français auprès de la Commission européenne et particulièrement la 
DG Entreprises et industries pour une étude sérieuse sur les implantations industrielles graphiques 
GDQV�OHV����SD\V�HW�OHV�PDUFK«V�JUDSKLTXHV�SRWHQWLHOV�

2. DÉVELOPPER UN MODÈLE SOCIAL ASSURANT UNE SÉCURITÉ SOCIALE PROFESSIONNELLE 
POUR L’ENSEMBLE DU SALARIAT.

QUELQUES ÉLÉMENTS D’ANALYSE DE LA FILPAC-CGT 

ÿ�'DQV�OHV�HQWUHSULVHV�GH�SOXV�GH����VDODUL«V��OH�QRPEUH�GøHPSORLV�HVW�SDVV«�GH��������HQ������¢�����
800 en 2014, soit -10%.

ÿ�/D�SURGXFWLYLW«�D�DXJPHQW«�

ÿ�&HV�VXSSUHVVLRQV�GøHPSORLV�VRQW�GXHV�¢�GHV�U«GXFWLRQV�OL«HV�¢�GHV�WHFKQRORJLHV�QRXYHOOHV�PDLV�VXUWRXW�
suite à des fermetures d’entreprises et des arrêts machines.

ÿ�/D�WHQGDQFH�VøHVW�SRXUVXLYLH�

ÿ�1RXV�FRQVWDWRQV�XQ�G«EXW�GH�S«QXULH�GDQV�FHUWDLQHV�TXDOLʬFDWLRQV�JUDSKLTXHV�

ÿ�/HV�QRXYHOOHV�WHFKQRORJLHV�GX�QXP«ULTXH�PRGLʬHQW�OHV�TXDOLʬFDWLRQV�HW�VRQW�FR½WHXVHV�HQ�HPSORL��2U��
aucune mesure sociale n’est envisagée pour faire front à ce nouveau défi technologique pour la branche. 
Cela est vrai tant dans la formation aux nouvelles qualifications, la reconnaissance de ces nouvelles 
qualifications, le sort des salariés dont l’emploi disparaît.

ÿ�/D�ʬOLªUH�JUDSKLTXH�FRQQD°W�XQH�PXOWLSOLFLW«�GH�FRQYHQWLRQV�FROOHFWLYHV��3RXUWDQW��DXFXQH�GøHQWUH�HOOHV�
ne couvre réellement le champ de la filière graphique telle qu’elle se construit. Les négociations pour 
l’extension de la convention collective du labeur est en chantier depuis quatre ans sans aucune avancée 
notoire.

LES PROPOSITIONS DE LA FILPAC-CGT

18. Mise en place d’une gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) de branche pour 
mettre en place une politique de l’emploi et de la formation sur les cinq prochaines années en intégrant 
les évolutions technologiques et les besoins en emploi.

19. Cette GPEC devrait concerner les structures professionnelles patronales, les organisations 
V\QGLFDOHV�DYHF�OøDVVLVWDQFH�GH�Oø2EVHUYDWRLUH�GHV�P«WLHUV�HW�$*()2�&*0�

20. Elle devra déboucher sur des propositions concrètes sur les contenus de formation professionnelle 
première et sur la formation professionnelle continue.

21. Elle établira les qualifications nécessaires dans la nouvelle chaîne graphique et le nombre d’emplois 
générés.

22. Pénibilité du travail : une négociation doit s’ouvrir immédiatement sur la reconnaissance de la 
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S«QLELOLW«�GX�WUDYDLO�GDQV�OHV�LQGXVWULHV�JUDSKLTXHV�HW�OHV�PHVXUHV�¢�SUHQGUH�SRXU�SHUPHWWUH�¢�FHV�
salariés de bénéficier d’une retraite anticipée.

23. Pour répondre aux problèmes d’emplois qui sont posés par la crise conjoncturelle et la crise 
structurelle, la profession et les pouvoirs publics (ont le pôle emploi) mettent en place une structure 
d’accueil pour les salariés perdant leur emploi. Ceux-ci garderaient leur contrat de travail et 
bénéficieraient de formation longue si nécessaire et d’un reclassement dans la branche.

24. Cette structure serait dotée de fonds issus de cotisation des entreprises, de fonds publics nationaux 
et européens et, pour la formation, des fonds des OPCA concernées.

����&HWWH�VWUXFWXUH�VHUDLW�J«U«H�GøXQH�PDQLªUH�WULSDUWLWH���HPSOR\HXUV��V\QGLFDWV��SRXYRLUV�SXEOLFV�

����8QH�Q«JRFLDWLRQ�GRLW�VøRXYULU�HQWUH�OHV�RUJDQLVDWLRQV�SDWURQDOHV�HW�V\QGLFDOHV�SRXU�OD�PLVH�HQ�
SODFH�GøXQH�FRQYHQWLRQ�FROOHFWLYH�FRPPXQH�¢�OD�FKD°QH�JUDSKLTXH�LQW«JUDQW�OHV�«YROXWLRQV�WDQW�GDQV�
l’organisation du travail que dans les qualifications aujourd’hui en vigueur dans la filière.
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